
Lausanne, le 23 août 2018

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 2 août 2018 (6B_56/2018)

Violation du droit d'être entendu : le Tribunal cantonal zurichois 
doit rendre une nouvelle décision dans une affaire d'internement

Le  Tribunal  cantonal  zurichois  doit  rendre  une  nouvelle  décision  au  sujet  de
l'internement d'un auteur d'infractions en raison d'une violation de son droit d'être
entendu.  Le  Tribunal  fédéral  admet  partiellement  le  recours  de  l'intéressé.  Le
Tribunal  cantonal  devra  rejuger  le  cas  en  prenant  en  considération  des  pièces
complémentaires qui n'avaient jusqu'alors été pleinement portées à la connaissance
que de l'expert psychiatre.

Le Tribunal cantonal zurichois avait condamné l'individu en 2013 pour meurtre, tentative
de meurtre et d'autres infractions à une peine privative de liberté de 19 ans et ordonné
son internement. En 2014, le Tribunal fédéral avait partiellement admis un recours de
l'intéressé  et  ordonné  la  mise  en  oeuvre  d'une  nouvelle  expertise  psychiatrique
concernant  son  accessibilité  à  un  traitement,  les  chances  de  succès  d'une  mesure
thérapeutique institutionnelle et les possibilités de l'exécution de celle-ci. Sur la base de
cette nouvelle expertise, dont il ressortait que l'individu était insuffisamment accessible
à un traitement thérapeutique, le Tribunal cantonal a à nouveau ordonné, en 2017, une
mesure d'internement.

Le  Tribunal  fédéral  admet  partiellement  le  recours  du  condamné.  L'expertise  en
question repose notamment sur des pièces concernant le déroulement  de la prise en
charge antérieure  du recourant  que l'expert  psychiatre  a sollicité  de son propre  chef
auprès du service psychiatrique et psychologique de l'office zurichois d'exécution des
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peines.  Il  apparaît  que  le  Tribunal  cantonal  n'a  jamais  requis  du  même  service  la
production desdites pièces et qu'il a de surcroît rejeté une requête du recourant tendant
à  en  obtenir  l'accès.  Le  Tribunal  cantonal  a  ainsi  violé  le  droit  d'être  entendu  du
recourant.  De plus, la façon de procéder de l'expert et du Tribunal cantonal n'est pas
compatible  avec  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  pénale  concernant
l'administration des preuves et la production de dossiers. Le rapport d'expertise ne s'en
trouve pas en soi inexploitable. La violation du droit  d'être entendu peut en effet être
réparée  ultérieurement.  Il  appartiendra  dès  lors  au  Tribunal  cantonal  d'ordonner  la
production des pièces en cause en main du service compétent et d'en garantir l'accès
aux parties. Une fois le dossier complet, il lui appartiendra d'examiner si l'expert a pris
en  compte  l'ensemble  des  pièces  essentielles  et  de  déterminer  si  son  rapport  est
concluant dans son résultat. 

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 23 août 2018 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 6B_56/2018.
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